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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. La superficie de l'Égypte est de 1 001 450 km2 et sa population d'environ 72 millions d'habitants.  Située au nord-est du continent africain, elle est entourée par la Libye à l'ouest, la bande de Gaza et Israël au nord-est, et le Soudan au sud.  Elle a 2 450 kilomètres de côtes sur la Méditerranée et la mer Rouge.  Le revenu par habitant était d'environ 1 120 dollars EU en 2002/03 (tableau I.1).

Tableau I.1
L'Égypte en chiffres, 1998/99 à 2003/04
(en pourcentage, sauf indication contraire)

	 
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04

	Population (millions)
	64,6
	65,9
	67,2
	67,9
	69,2
	..

	Chômeurs (millions)
	16,9
	17,4
	18,0
	19,7
	18,2
	18,7

	Taux de chômage (pour cent)
	8,2
	7,9
	8,4
	9,0
	9,9
	9,5

	PIB réel (aux prix du marché – en milliards de livres égyptiennes)
	293,5
	309,3
	320,2
	330,4
	340,6
	355,7

	PIB réel (aux prix du marché – en milliards de dollars EU)
	86,6
	91,2
	94,5
	97,5
	100,5
	104,9

	Taux de croissance du PIB réel
	6,1
	5,4
	3,5
	3,2
	3,1
	4,4

	PIB par habitant (en dollars EU)
	1 289,4
	1 406,1
	1 349,3
	1 228,7
	1 121,9
	..

	Structure du PIB nominal
	

	Production
	48,2
	49,9
	49,9
	51,3
	51,2
	51,8

	Agriculture
	17,3
	16,7
	16,6
	16,5
	16,7
	15,8

	Industries extractives
	19,5
	19,4
	19,1
	19,1
	18,8
	18,4

	Pétrole et produits pétroliers 
	4,6
	7,4
	7,9
	8,9
	9,4
	11,6

	Électricité et eau
	1,6
	1,6
	1,6
	2,1
	2,1
	2,0

	Construction 
	5,2
	4,8
	4,7
	4,7
	4,3
	4,0

	Services commerciaux
	33,1
	32,2
	32,1
	31,5
	31,6
	31,3

	Transport
	9,2
	8,8
	9,1
	9,0
	9,3
	9,5

	Commerce, finance et assurance
	22,6
	21,8
	21,5
	20,7
	20,3
	19,4

	Hôtellerie-restauration
	1,3
	1,6
	1,6
	1,8
	2,0
	2,3

	Services aux personnes
	18,7
	17,9
	18,0
	17,2
	17,2
	16,9

	Logement et immobilier
	1,9
	1,9
	2,1
	3,9
	3,8
	3,6

	Services d'utilité publique
	0,4
	0,4
	0,4
	9,9
	10,2
	10,2

	Services sociaux de l'État
	16,2
	15,5
	15,4
	3,4
	3,2
	3,2

	Ventilation de l'emploi
	

	Production 
	51,4
	51,4
	..
	..
	..
	..

	Services commerciaux
	16,1
	16,2
	..
	..
	..
	..

	Services aux personnes
	32,5
	32,4
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par la Banque centrale égyptienne.
2. La part de l'agriculture dans le PIB est en déclin depuis près de 30 ans, mais c'est une activité encore importante en termes d'emploi et elle génère environ 15 pour cent des recettes d'exportation de marchandises.  La production d'hydrocarbures représente un peu moins de 12 pour cent du PIB mais fournit plus de 40 pour cent des recettes d'exportation de marchandises;  la part de l'industrie manufacturière a fluctué autour de 19 pour cent ces dernières années.  Le secteur des services est le secteur le plus important de l'économie égyptienne, que ce soit en termes de contribution au PIB, d'emploi ou d'exportation.  Outre les exportations de marchandises, le tourisme et les péages du canal de Suez sont d'importantes sources de recettes en devises.
3. La monnaie nationale est la livre égyptienne.  L'Égypte a actuellement un régime de taux de change flottant sans mécanisme d'ajustement automatique de la fourchette de fluctuation.  La Banque centrale est responsable de la formulation de la politique monétaire, de la politique de taux de change et du contrôle bancaire (chapitre IV 7) ii)).
  L'Égypte a accepté le 2 janvier 2005 les sections 2, 3 et 4 de l'article VIII des Statuts du FMI.
4. Le taux de pauvreté est d'environ 20 pour cent;  il a beaucoup diminué durant la période de forte expansion des années 90 mais, d'après des estimations récentes, une partie des gains auraient été érodés par le ralentissement de la croissance depuis 2000.
  L'espérance de vie est d'environ 69 ans et le taux d'alphabétisation des adultes de quelque 56 pour cent.  C'est pourquoi la lutte contre la pauvreté et la redistribution des revenus figurent parmi les grands objectifs du gouvernement.  Le Document de stratégie de réduction de la pauvreté que l'Égypte a récemment rédigé comporte des recommandations visant à accroître les revenus des pauvres:  i) accélération de la croissance;  ii) amélioration de la qualité de l'éducation et de l'accès à l'éducation;  et iii) protection sociale des groupes les plus vulnérables.

5. L'Égypte reçoit toujours une importante aide publique au développement (APD), mais les flux ont beaucoup diminué ces dernières années.  Ils ont atteint 894 millions de dollars EU en 2003, contre 2,2 milliards en 1996.  Les principaux donateurs bilatéraux sont les États-Unis, l'Allemagne et la France.

6. Les envois de fonds des Égyptiens travaillant à l'étranger sont une importante source de devises;  ils ont atteint 3 milliards de dollars EU en 2003/04.  L'essentiel de ces fonds provient de travailleurs établis dans la région du Golfe, aux États‑Unis ou dans l'Union européenne. 

2) Évolution récente de l'économie

7. Le taux de croissance du PIB, qui a fluctué entre 4 pour cent et 6 pour cent durant la deuxième moitié des années 90, a diminué jusqu'à 3,1 pour cent en 2002/03 (tableau I.2).  Il est remonté à 4,1 pour cent en 2003/04, en particulier grâce au redressement de la consommation publique et de la demande extérieure (malgré un déclin de l'investissement global).  Toutefois, comme la population augmente d'environ 2 pour cent par an, la croissance de l'économie n'est pas assez rapide pour entraîner un déclin notable de la pauvreté.  Le taux de chômage reste relativement élevé, de l'ordre de 8 à 10 pour cent. 

Tableau I.2
Principaux indicateurs macro‑économiques, 1998/99 à 2003/04a
(en pourcentage de variation d'une année sur l'autre, sauf indication contraire)
	 
	 
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04

	Comptabilité nationale (pourcentage de variation annuelle en volume)
	
	
	
	
	
	 

	Ressources
	
	
	
	
	
	
	 

	
Produit intérieur brut (aux prix du marché)
	6,1
	5,4
	3,5
	3,2
	3,1
	4,1

	
Importations de biens et de services non facteurs
	2,9
	-3,4
	-1,1
	-6,0
	1,3
	17,2

	Utilisation
	
	
	
	
	
	
	

	
Consommation finale
	4,4
	4,9
	4,1
	2,7
	2,4
	2,7

	

Consommation des ménages
	4,6
	5,1
	4,0
	2,4
	2,2
	2,7

	

Consommation publique
	2,6
	2,8
	4,9
	5,0
	3,2
	3,1

	
Formation totale de capital 
	6,9
	-1,4
	-4,0
	5,0
	-4,3
	5,7

	

Capital fixe
	3,9
	-2,3
	-2,2
	5,5
	-5,9
	6,6

	

Variation des stocks
	360,0
	21,7
	-42,9
	-12,5
	58,8
	-14,8

	
Exportations de produits et de services non facteurs 
	9,1
	3,8
	3,3
	-7,8
	7,8
	23,5

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	 

	Solde des opérations courantes (pourcentage du PIB)
	-1,9
	-1,2
	0,0
	0,7
	2,4
	4,4

	Réserves internationales nettes (en mois d'importations de biens)
	12,7
	10,2
	10,4
	11,6
	12,0
	9,9

	Réserves internationales brutes (en mois d'importations de biens et de services)
	9,8
	7,7
	7,6
	8,3
	8,8
	7,4

	Dette extérieure brute (en millions de dollars EU)
	28 224
	27 783
	26 560
	28 661
	29 396
	29 872

	Dette extérieure brute (en pourcentage du PIB)
	31,2
	28,2
	28,5
	33,7
	42,5
	37,1

	Taux de change nominal (en livres pour 1 dollar EU–moyenne sur la période)
	3,4
	3,4
	3,7
	4,3
	5,0
	6,2

	Taux de change effectif réel (moyenne sur la période)
	..
	..
	-0,1
	-13,1
	-20,2
	..

	Indicateurs financiers
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire, M1 (pourcentage de variation annuelle)
	12,1
	1,8
	7,5
	11,9
	12,4
	15,5

	Masse monétaire au sens large, M2 (pourcentage de variation annuelle)
	11,4
	8,8
	11,6
	15,4
	16,9
	13,2

	Taux de change (moyenne des taux sur les bons du Trésor à trois mois)
	8,8
	8,8
	9,1
	7,6
	8,5
	8,8

	Taux d'inflation 
	3,8
	2,8
	2,4
	2,4
	3,2
	12,1b


..
Non disponible.

a
Exercice commençant le 1er juillet.

b
Estimations du service de recherche de la Banque centrale.

Source:
Renseignements communiqués par la Banque centrale égyptienne.

8. Le principal objectif de la politique monétaire est de stabiliser les prix;  toutefois, les autorités n'ont pas encore défini ce qu'elles entendaient par cela.  Les opérations d'open market sont le principal moyen d'intervention de la Banque centrale.  La politique monétaire appliquée a permis de contenir l'inflation à un niveau modéré.  D'après l'indice des prix à la consommation basé sur le panier des ménages urbains, le taux d'inflation est tombé de 3,8 pour cent en 1998/99 à 2,4 pour cent en 2001/02, puis est remonté à 4,9 pour cent en 2003/04, ce qui est dû essentiellement à la dépréciation de la monnaie.
  

9. La livre égyptienne a été dévaluée à trois reprises en 2001, après avoir été rigoureusement alignée sur le dollar EU pendant dix ans.  En janvier 2003, le gouvernement a adopté un régime de flottement sans évolution planifiée du taux de change.  Cela a entraîné une nouvelle dépréciation de la livre, qui a contribué à améliorer la balance commerciale en stimulant les exportations de marchandises et en freinant les importations.
  En mars 2003, le gouvernement a institué une obligation de cession des devises, c'est‑à‑dire que les exportateurs doivent vendre 75 pour cent de leurs recettes en devises à une banque égyptienne appartenant à l'État;  cette obligation a été supprimée en 2004.  L'adoption du régime de taux de change flottant en janvier 2003 et la création d'un marché des changes interbancaire en décembre 2004 ont entraîné la quasi-disparition du marché parallèle.  D'après les autorités, la pratique consistant à employer un taux de change spécial pour les aliments de base importés a été abandonnée.

10. La dette extérieure totale était de 29,9 milliards de dollars EU en 2003/04, soit à peine plus qu'en 1998/99.  Elle est constituée pour l'essentiel d'emprunts à long terme assortis de conditions de faveur.  L'Égypte a émis en juin 2001 pour 1,5 milliard de dollars EU d'euro-obligations en deux tranches (échéances 2006 et 2011).  C'était son premier emprunt obligataire international et il a été très bien reçu (les souscriptions ont dépassé 3 milliards de dollars EU) par d'importants établissements internationaux.  Les deux tranches ont été placées avec un rendement nettement inférieur à la moyenne régionale, ce qui montre que les investisseurs étrangers sont optimistes quant aux perspectives économiques de l'Égypte.

11. Le déficit budgétaire a fluctué autour de 6 pour cent du PIB ces dernières années (tableau I.3).
  En conséquence, la dette intérieure nette est passée de 31,9 pour cent du PIB en 1999/2000 à 43,8 pour cent en 2002/03.  Pour ce qui est des recettes, le produit des impôts sur les revenus et des impôts indirects a rapidement augmenté, tandis que le produit des droits et redevances sur les échanges internationaux est resté stable.  Les dépenses qui ont le plus progressé sont les salaires et les intérêts.

Tableau I.3

Finances publiques, 1998/99 à 2003/04
(en millions de livres égyptiennes)

	
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04a

	Total des recettes et des dons
	71 072
	75 399
	76 139
	78 968
	86 484
	98 657

	
Total des recettes
	69 423
	73 626
	74 568
	75 255
	83 530
	95 245

	

Recettes courantes
	67 207
	72 504
	72 776
	74 060
	81 449
	92 593

	


Recettes fiscales
	46 543
	49 621
	51 358
	51 726
	57 486
	64 793

	


Impôts sur les revenus
	16 740
	20 104
	21 235
	21 625
	23 189
	26 903

	


Biens et services
	18 584
	20 085
	20 793
	20 580
	22 782
	25 757

	


Commerce international 
	11 048
	9 295
	9 184
	9 323
	11 354
	11 970

	


Autres
	171
	137
	146
	198
	161
	163

	

Recettes non fiscales
	20 664
	22 883
	21 418
	22 334
	23 963
	27 800

	

Revenus des placements
	2 216
	1 122
	1 792
	1 195
	2 081
	2 652

	
Dons
	1 649
	1 773
	1 571
	3 713
	2 954
	3 412

	Total des dépenses et emprunts nets
	79 995
	88 600
	96 121
	101 153
	111 913
	125 639

	
Total des dépenses
	78 724
	86 464
	95 942
	100 739
	111 786
	124 695

	

Dépenses courantes
	61 183
	69 758
	80 843
	85 472
	95 226
	106 957

	


Salaires
	19 562
	22 180
	25 217
	28 238
	31 549
	35 950

	


Défense nationale
	8 107
	8 516
	9 731
	10 218
	11 215
	12 400

	


Intérêts
	16 406
	18 597
	20 907
	22 903
	26 849
	30 706

	


Dette intérieure
	14 081
	16 800
	19 074
	20 570
	24 498
	27 740

	


Dette extérieure
	2 325
	1 797
	1 833
	2 333
	2 351
	2 966

	


Autres
	17 108
	20 465
	24 988
	24 113
	25 613
	27 901

	
Dépenses d'équipement
	17 541
	16 706
	15 099
	15 267
	16 560
	17 738

	
Emprunts moins remboursements
	1 271
	2 136
	179
	414
	127
	944

	Déficit –/+ global
	-8 923
	-13 201
	-19 982
	-22 185
	-25 429
	-26 982

	Pourcentage du PIB
	
	
	
	
	
	

	
Déficit (–) /excédent (+) global
	-2,9
	-3,9
	-5,6
	-5,9
	-6,1
	-5,7

	
Total des recettes et des dons
	23,1
	22,2
	21,2
	20,9
	20,7
	20,8

	
Total des dépenses et des emprunts nets
	26,0
	26,1
	26,8
	26,7
	26,8
	26,5


a
Novembre 2004.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

12. Les exportations de biens et de services ont été le moteur du redressement de l'économie égyptienne.  Le ratio total des exportations et des importations de biens et de services/PIB est passé de 43,1 pour cent en 1998/99 à 48,6 pour cent en 2003/04.  L'Égypte a appliqué une politique de libéralisation commerciale progressive, tant sur le plan unilatéral que dans le cadre d'accords commerciaux régionaux.  Malgré le fléchissement récent de la croissance, le solde des opérations courantes dégage un excédent de plus en plus important.  En mars 2005, les réserves internationales se montaient à 18 milliards de dollars EU, ce qui correspond à 9,7 mois d'importations de biens et de services.

3) Commerce extérieur et investissement
i) Commerce de biens et de services

13. Jusqu'en 2000/01, le solde des opérations courantes était négatif, mais depuis il n'a cessé de s'améliorer (tableau I.4).  En 2003/04, l'excédent des opérations courantes a dépassé 3,4 milliards de dollars EU, ce qui correspond à 4,4 pour cent du PIB.  Le redressement du solde des opérations courantes a été dû essentiellement à une forte croissance des recettes d'exportation de marchandises, qui ont plus que doublé, si bien que le ratio exportations/importations de marchandises est passé de 26,1 pour cent en 1998/99 à 57,2 pour cent en 2003/04.

Tableau I.4

Balance des paiements, 1998/99 à 2003/04 
(en millions de dollars EU)

	
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04b

	Échange de biens et de services
	-6 593
	-5 843
	-3 776
	-3 638
	-1 666
	-516

	
Balance commerciale
	-12 563
	-11 472
	-9 363
	-7 517
	-6 615
	-7 854

	

Exportationsa
	4 445
	6 388
	7 078
	7 121
	8 205
	10 453

	

Importationsb
	-17 008
	-17 860
	-16 441
	-14 637
	-14 820
	-18 786

	
Services (solde)
	5 970
	5 630
	5 588
	3 878
	4 949
	7 318

	

Recettes
	11 026
	11 426
	11 696
	9 618
	10 441
	12 981

	
Transports, dont:
	2 637
	2 635
	2 704
	2 715
	2 965
	3 755

	

Péages du canal de Suez 
	1 771
	1 781
	1 843
	1 820
	2 236
	2 848

	
Voyages
	3 235
	4 314
	4 317
	3 423
	3 796
	5 475

	
Revenus des placements
	1 933
	1 833
	1 850
	938
	641
	485

	
Services gouvernementaux 
	308
	110
	190
	188
	253
	179

	
Autres
	2 913
	2 535
	2 636
	2 354
	2 786
	3 086

	

Paiements
	5 056
	5 796
	6 109
	5 740
	5 493
	5 663

	
Transports
	377
	457
	429
	420
	393
	668

	
Voyages
	1 104
	1 028
	1 054
	1 208
	1 372
	1 315

	
Revenus des placements, dont:
	928
	901
	778
	842
	749
	692

	

Intérêts payés
	789
	770
	728
	689
	626
	586

	
Dépenses publiques
	511
	467
	588
	660
	455
	489

	
Autres
	2 136
	2 943
	3 260
	2 609
	2 524
	2 499

	Solde des transferts
	4 869
	4 680
	3 742
	4 252
	3 609
	3 934

	
Officiels (nets)
	1 097
	932
	769
	1 144
	664
	888

	
Privés (nets), dont:
	3 772
	3 747
	2 973
	3 109
	2 946
	3 046

	

Envois de fonds des travailleurs émigrés
	..
	3 067
	2 843
	2 953
	2 963
	3 000

	Solde des opérations courantes
	-1 724
	-1 163
	-33
	614
	1 943
	3 418

	Compte de capital et compte financier
	919
	-1 199
	-542
	-964
	-2 734
	-5 016

	
Investissements directs en Égypte, nets
	711
	1 656
	509
	428
	701
	407

	
Investissements directs à l'étranger
	-56
	-43
	-27
	-15
	-30
	-156

	
Investissements de portefeuille à l'étranger
	-43
	-12
	-5
	-3
	-16
	-11,3

	
Investissements de portefeuille en Égypte 
(nets), dont:
	-174
	473
	261
	999
	-405
	-226

	

Obligations
	0
	0
	0
	954
	-218
	-148

	
Autres investissements (nets)
	481
	-3 273
	-1 280
	-2 373
	-2 983
	-5 155

	

Solde des emprunts
	191
	492
	268
	-71
	144
	1 509

	

Autres avoirs
	143
	-3 112
	-2 281
	-1 862
	-3 068
	-5 705

	

Banque centrale
	-17
	-22
	-17
	21
	-32
	-21

	

Banques
	2 126
	-198
	1 034
	227
	-493
	-2 593

	

Autres
	-1 966
	-2 891
	-3 298
	-2 110
	-2 542
	-3 090

	
Autres engagements
	147
	-654
	734
	-439
	-59
	-959

	

Banque centrale
	-200
	-3
	495
	7
	4
	-17

	

Banques
	347
	-651
	238
	-446
	-63
	-943

	Erreurs et omissions  (net)
	-1 312
	-664
	-296
	-107
	1 337
	1 440

	Balance globale
	-2 117
	-3 027
	-871
	-456
	546
	-158

	Variation des réserves (moins = augmentation)
	2 117
	3 027
	871
	456
	-546
	158

	Exportations/importations de biens (pour cent)
	26,1
	35,8
	43,1
	48,6
	55,4
	58,1

	Recettes/paiements – services (pour cent)
	218,1
	197,1
	191,5
	167,6
	190,1
	229,2

	Recettes/paiements courants (pour cent)
	..
	95,1
	99,5
	103,0
	109,6
	114,3

	Balance commerciale
	-15,1
	-11,6
	-9,5
	-8,7
	-8,1
	-10,2

	Solde des opérations courantes/PIB
	-2,1
	-1,3
	0,0
	0,7
	2,4
	4,4

	Balance globale/PIB
	-2,5
	-3,1
	-0,9
	-0,5
	0,7
	-0,2


a
Données provisoires.
b
Y compris les exportations et importations des zones franches.

Source:
Renseignements communiqués par la Banque centrale;  et estimations du Secrétariat de l'OMC.

14. Les principaux produits d'exportation sont les produits pétroliers, avec plus de 43 pour cent du total en 2003 (graphique I.1 et tableau AI.1).  La part des exportations de produits pétroliers dans le total des exportations a beaucoup fluctué ces dernières années, ce qui est dû essentiellement à la volatilité des cours.  L'exportation de produits agricoles représente environ 15 pour cent des exportations totales de marchandises et le principal produit agricole d'exportation est le coton (environ 6 pour cent du total).  En 2003, les exportations de produits manufacturés ont représenté plus de 30 pour cent du total des exportations de marchandises (contre plus de 38 pour cent en 2000);  les principales catégories de produits exportés sont les produits sidérurgiques, les produits chimiques et les textiles.  La part des textiles tend à diminuer et est passée de 16,6 pour cent en 1995 à 4,5 pour cent en 2003.
  

15. Les importations ont reculé de plus de 22 pour cent entre 2000 et 2003 (graphique I.1 et tableau AI.2).  Les importations de produits agricoles (essentiellement blé et maïs) représentent environ 30 pour cent du total.  Les importations de produits manufacturés ont représenté plus de 48 pour cent des importations totales en 2003 (contre plus de 55 pour cent en 2000);  les principaux produits d'importation sont les machines et équipements de transport (19 pour cent) et les produits chimiques (12 pour cent).  Quelque 14 pour cent des importations proviennent de zones franches égyptiennes et ne sont pas ventilées par catégorie de produits.

16. Les principaux partenaires commerciaux de l'Égypte sont les États‑Unis, l'Italie, l'Allemagne et la Chine (graphique I.2 et tableaux AI.3 et AI.4).  La part des produits importés dans le territoire douanier égyptien depuis les zones franches a beaucoup augmenté, passant de 5 pour cent en 1999 à plus de 14 pour cent en 2003.  Le commerce avec les autres pays du Moyen-Orient représente environ 5 pour cent des importations et 12 pour cent des exportations.  La part des échanges avec les pays d'Afrique a beaucoup augmenté avec la mise en œuvre progressive de l'Accord sur le Marché commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (COMESA).  Les exportations vers l'Afrique subsaharienne sont passées de 1,4 pour cent en 1995 à 3,6 pour cent en 2003, tandis que les importations en provenance de cette région sont passées de 1,2 pour cent à 2,0 pour cent du total.  Les autres principaux accords régionaux (Accord d'Agadir, Zone arabe de libre‑échange, Accord UE-Égypte) ne sont entrés en vigueur qu'en 2004 et n'ont donc pas encore d'effet notable sur la structure géographique du commerce extérieur de l'Égypte.
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Graphique I.1

Structure des exportations et des importations de marchandises, 1995-2003
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Source:

Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir de la base de données COMTRADE (CTCI Rev.3) de la Division de 

statistique de l'ONU.
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Graphique I.2

Structure géographique du commerce de marchandises, 1995-2003
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17. Le commerce de services est depuis longtemps excédentaire et l'excédent a dépassé 7,3 milliards de dollars EU en 2003/04 (tableau I.4).  Les recettes d'exportation de services sont de loin supérieures aux recettes d'exportation de marchandises.  Les dépenses des touristes et les péages du canal de Suez constituent près des deux tiers du total et ont beaucoup augmenté en 2003/04.

ii) Investissements

18. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, en 1999, l'Égypte a continué d'attirer beaucoup d'investissements étrangers directs (IED);  les flux ont varié entre 400 millions et 700 millions de dollars EU (tableau I.5).  Le premier investisseur étranger direct en Égypte est l'Union européenne (notamment en raison d'importantes acquisitions faites par des entreprises espagnoles, françaises et néerlandaises), suivie par les États‑Unis.

Tableau I.5

Investissement étranger direct, par provenance, 1999/2000 à 2003/04a
(En millions de dollars EU)

	
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04b

	Investissement étranger direct net
	1 656,1
	509,4
	428,2
	700,6
	407,2

	
Entrées
	1 691,2
	510,1
	532,0
	891,9
	435,0

	

États-Unis
	459,7
	196,2
	159,0
	277,5c
	229,4

	

UE
	757,7
	25,2
	363,2
	584,4
	42,5

	


Allemagne
	25,6
	0,1
	17,5
	27,0
	10,9

	


France
	62,4
	129,4
	208,1
	61,4d
	0,3

	


Royaume-Uni
	178,7
	0,0
	12,3
	28,0
	16,9

	


Espagne
	3,6
	0,0
	83,8
	177,5
	0,0

	


Pays-Bas
	0,0
	0,0
	0,0
	288,6e
	2,2

	


Portugal
	486f
	0,0
	38,8
	0,0
	0,0

	

Pays arabes
	100,6
	12,1
	3,5
	15,4
	152,2

	


Arabie saoudite
	4,7
	2,2
	0,9
	3,7
	4,0

	


Émirats arabes unis
	29,8
	5,6
	0,1
	0,2
	3,3

	


Koweït
	1,6
	3,9
	2,5
	9,0
	17,6

	


Oman
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	96,1

	


Bahreïn
	64,5
	0,4
	0,0
	0,6
	13,9

	


Liban
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	15,0

	

Autres pays
	373,2
	24,5
	6,3
	14,6
	10,9

	


Suisse
	22,8
	5,8
	2,0
	4,0
	5,3

	


Japon
	0,0
	0,0
	0,0
	2,0
	0,5

	


Mexique
	340g
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Sorties
	35,1
	0,7
	103,8
	191,3
	27,8


a
Exercice commençant le 1er juin.

b
Chiffres provisoires.

c
Produit de la vente de la société Family Nutrition Co.

d
Y compris le produit de la vente d'une participation dans la société Gezira Hotels & Tourism Co.

e
Produit de la vente d'Al-Ahram Beverages Co.

f
Y compris le produit de la vente d'El-Amrya Cement Co.

g
Y compris le produit de la vente d'Assult Cement Co.

Source:
Renseignements communiqués par la Banque centrale égyptienne.

19. Le programme de privatisation a entraîné une forte augmentation de la présence étrangère dans l'industrie manufacturière et le tourisme.  Les autorités espèrent que l'amélioration du climat des affaires, résultant notamment de la réduction des droits de douane décidée en 2004, les prochaines réformes fiscales et la poursuite de la privatisation attireront encore davantage d'investissements étrangers.

20. Les investissements directs de l'Égypte à l'étranger se sont montés à 191 millions de dollars EU en 2002/03 mais sont tombés à 27,8 millions de dollars EU l'année suivante.

4) Perspectives
21. En l'absence de nouvelles réformes macro‑économiques, le taux de croissance ne devrait guère augmenter au-delà de la progression résultant des privatisations, de la baisse des droits de douane et de la réforme du secteur financier.  L'Égypte doit réduire son déficit budgétaire, mais cela exigerait une politique d'austérité difficile à faire accepter.  Néanmoins, les mesures prises pour accroître l'autonomie de la Banque centrale en matière de formulation de la politique monétaire devraient contribuer à stabiliser l'inflation à un niveau modéré.

22. La persistance d'une forte demande internationale d'hydrocarbures devrait être bénéfique pour la balance commerciale et pour le solde des opérations courantes de l'Égypte.  Les péages du canal de Suez et les envois de fonds des travailleurs émigrés devraient aussi continuer de soutenir le solde des opérations courantes.  En revanche, il est probable que les recettes touristiques n'augmenteront plus aussi rapidement que par le passé en raison des récents problèmes de sécurité.

� En vertu de la Loi bancaire, la Banque centrale est en principe indépendante pour ce qui est de la formulation de la politique monétaire.  Toutefois, elle fixe ses objectifs de concert avec le gouvernement.  À cet effet, le Président a créé un conseil de coordination par le Décret n° 17/05.  Le conseil d'administration est l'organe décisionnel suprême de la Banque centrale et est présidé par un gouverneur qui, de même que deux vice�gouverneurs, est nommé par le Président pour un mandat renouvelable de quatre ans.  Trois de ses 15 membres sont des représentants de différents ministères.  Les fonctionnaires de l'État peuvent être administrateurs de la Banque centrale.


� Banque mondiale (2002).


� L'Agence centrale de mobilisation du public et de statistique est en train de réviser la méthode de calcul de l'indice des prix à la consommation pour tenir compte des mesures officielles qui ont une incidence sur ces prix.


� Le taux de change est actuellement de 5,81 livres pour 1 dollar EU (mai 2005).


� La formulation de la politique budgétaire relève du Ministère des finances et de la planification. 


� Les autorités ont souligné qu'elles avaient pris diverses mesures pour améliorer la qualité des statistiques et notamment pour réduire la part relativement élevée des produits non classés (9,2 pour cent en 2002).





